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1 CONTEXTE ET OBJECTIFS DE LôINTERVENTION 

La mission est réalisée pour le compte de la Direccte Languedoc-Roussillon. 

1.1 Rappel du contexte de la mission 

Le secteur des professions libérales f®d¯re un grand nombre dôentreprises (49 663 actifs au 31 décembre 
2012 selon la DGCIS) règlementées ou non (environ la moitié en Languedoc-Roussillon, non organisées 
pour la plupart), relevant de statuts différents, et qui sont parfois difficiles à repérer sur le plan régional. Il 
connait un fort développement en Languedoc-Roussillon o½ lôon constate plus de 5 000 créations par an. 
Or, ces entreprises repr®sentent un enjeu non n®gligeable du point de vue ®conomique et de lôemploi, 
mais aussi du point de vue du développement territorial. A la suite de lô®tude sur les services aux 
entreprises en février 2012, puis régulièrement, et récemment encore au moment de la constitution du 
comit® de pilotage du Guichet Unique dôAccompagnement, la Direccte Languedoc-Roussillon a fait lôobjet 
de fortes sollicitations de la part de nombreux acteurs du secteur. 

Convaincue dôune part de lôexistence dôun notable potentiel de d®veloppement ®conomique du secteur et 
dôautre part de lôutilit® dôun tissu dôentreprises lib®rales performantes dans lô®cosyst¯me de ce 
développement, la Direccte Languedoc-Roussillon cherche à apporter des réponses collectives aux 
besoins exprimés. 

Dans ce cadre, la Direccte Languedoc-Roussillon a donc mandaté le groupement CeSAAr pour analyser 
le secteur des professions lib®rales ¨ partir dôun recensement et dôune identification des acteurs du 
secteur, donneurs dôordre, entreprises et ®ventuellement associations et organismes qui îuvrent au 
quotidien sur les territoires de la Région. Lô®tude souhaitée visait en particulier : 

π à mieux appréhender lô®tat des forces et des faiblesses du secteur, en prenant en compte les 
probl®matiques de la formation et de lôaccompagnement ; 

π ¨ analyser la situation paradoxale que repr®sente la pr®sence dôun nombre important de créations 
dôentreprises lib®rales par rapport aux besoins du tissu ®conomique en g®n®ral, et industriel en 
particulier, qui est épars et peu dense. 

Elle devait mettre aussi lôaccent sur les nouveaux m®tiers en focalisant sur les plus porteurs dôinnovation 
et proposer enfin des pistes dôactions de nature ¨ assurer le d®veloppement du secteur. 

1.2 Objectifs de la mission 

Les objectifs de la mission, tels quôexprim®s au travers de la commande CeSAAr, ®taient les suivants : 

π Réaliser une photographie de l'existant permettant une meilleure connaissance du secteur et de 
ses acteurs ; 

π Evaluer le poids économique en termes quantitatif (nombre d'entreprises, régime, nombre 
d'emplois...) et qualitatif (chiffre d'affaires) ; 

π Détecter les pôles les plus importants dans ce secteur et les localiser sur une carte régionale ; 

π Détecter les liens et les mises en réseau déjà existants ou à créer ; 

π Proposer des actions à mettre en îuvre, d'une part pour une meilleure prise en compte du 
secteur par les acteurs du développement économique, notamment les collectivités territoriales, 
d'autre part pour une meilleure insertion des entreprises libérales dans la chaîne des valeurs des 
entreprises et enfin pour développer l'accompagnement des entreprises libérales à tous les 
stades de leur existence. 
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1.3  Résultats attendus 

Les r®sultats attendus de la mission, tels quôexprim®s au travers de la commande CeSAAr, ®taient les 
suivants : 

π Présentation dôune « photographie è de lôexistant du secteur et de ses acteurs ; 

π Evaluation du poids économique du secteur ; 

π Identification et localisation des pôles les plus importants dans ce secteur ; 

π Détection des liens et des mises en réseau déjà existants ou à créer ; 

π Proposition des actions ¨ mettre en îuvre, dôune part pour une meilleure prise en compte du 
secteur par les acteurs du d®veloppement ®conomique, dôautre part pour une meilleure insertion 
des entreprises libérales dans la chaîne de valeurs des entreprises et enfin développer 
lôaccompagnement des entreprises lib®rales ¨ tous les stades de leur existence. 
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2 PÉRIMÈTRE G£N£RAL DE LôACTIVITÉ LIBÉRALE 

Pour la première fois en droit français, la loi du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à 
l'allègement des démarches administratives donnait une définition générale des professions libérales. 
Cette loi marquait la volont® de lôEtat de soutenir un secteur dôactivit® important, vecteur d'emplois et de 
croissance, en relation étroite avec tous les Français et répond ainsi aux attentes exprimées par la 
profession au travers notamment dôactions de communication et de lobbying (durant le Tour de France 
des Professions Libérales en 2010, puis les Assises des Professions Libérales au cours desquelles 
l'UNAPL a présenté son Livre Blanc de l'UNAPLé).  

Le Conseil Constitutionnel a confirmé la définition de la profession libérale prévue à l'article 29 de la loi de 
2012. 

Jusqu'alors les professions libérales n'étaient définies que par défaut et représentaient toutes les 
professions n'appartenant pas aux secteurs du commerce, de l'artisanat, de l'industrie ou de l'agriculture. 
L'apparition de nouveaux métiers, la modernisation des métiers traditionnels, lôexistence dôordres, etc., 
rendaient cette situation préjudiciable à un nombre important de professionnels libéraux.  

Le périmètre des activités libérales est donc maintenant défini de la manière suivante : « les professions 
libérales groupent les personnes exerçant à titre habituel, de manière indépendante et sous leur 
responsabilité, une activité de nature généralement civile ayant pour objet dôassurer, dans lôint®r°t du 
client ou du public, des prestations principalement intellectuelles, techniques ou de soins mises en îuvre 
au moyen de qualifications professionnelles appropriées dans le respect de principes éthiques ou dôune 
déontologie professionnelle, sans préjudice des dispositions législatives applicables aux autres formes de 
travail indépendant » (art. 29-I de la loi n°2012-387 du 23 mars 2012). 

Un Observatoire de lôactivit® lib®rale a ®t® cr®® et la Sous-Direction de la prospective, des études 
®conomiques et de lô®valuation (P3E) de la Direction générale de la compétitivité, de l'industrie et des 
services (DGCIS) a élaboré, en partenariat avec la CNAPL

1
, un guide m®thodologique sur lô®conomie 

libérale
2
. Selon ce guide, les découpages habituels de la statistique et de la comptabilité nationale ne 

permettent pas de rendre compte simplement du poids et du dynamisme des professions libérales dans 
lôensemble de lô®conomie. Deux approches différentes sont alors proposées, une approche par les 
professions (observer le professionnel lib®ral en tant que tel, côest-à-dire la personne exerçant 
effectivement une profession libérale) et une approche par les entreprises (définir un champ économique 
lib®ral, en termes dôentreprise, qui soit observable à partir des principales sources du système statistique 
public). 

Ces deux approches se complètent et permettent de d®finir pr®cis®ment un cadre dô®tude grâce aux 
d®finitions quôelles posent : la définition des professions libérales  (pour lôapproche par les professions) et 
la définition des secteurs dôactivit®s dans lesquels celles-ci sont les plus ¨ m°me dôexercer (pour 
lôapproche par les entreprises). 

Parmi les éléments de définition des professions libérales, on retiendra en particulier la différence entre 
professions réglementées et professions non-réglementées : 

¶ Les professions règlementées 

Selon la Directive 2005/36/CE du Parlement Européen et du Conseil du 7 septembre 2005, il 
sôagit des ç activités ou ensemble d'activités professionnelles dont l'accès, l'exercice ou une des 

                                                      

1
 Commission Nationale des Professions Libérales 

2
 Edité en 2012 
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modalités d'exercice est subordonné directement ou indirectement, en vertu de dispositions 
législatives, réglementaires ou administratives, à la possession de qualifications professionnelles 
déterminées ; l'utilisation d'un titre professionnel limitée par des dispositions législatives, 
réglementaires ou administratives aux détenteurs d'une qualification professionnelle donnée 
constitue notamment une modalité d'exercice ». Côest notamment le cas pour les avocats et les 
professionnels de santé. 

Certaines dôentre elles, organis®es en « ordres professionnels », sont bien connues et les 
informations les concernant peuvent être recueillies auprès de leurs ordres professionnels, voire 
auprès des ministères. La multiplicit® des interlocuteurs (li®e au nombre dôordres professionnels) 
complique lôacc¯s aux informations statistiques, mais elles peuvent être considérées comme 
fiables pour représenter la profession. Dôautres, comme psychologues, di®t®ticiens, 
ergothérapeutes, ost®opathes, agents ou courtiers dôassurance, activit®s dôenqu°teé ne sont pas 
ordinales bien que réglementées. Elles sont beaucoup plus difficiles à cerner sur le plan 
statistique. 

¶ Les professions non-réglementées 

Il sôagit des professions libérales dont les activités sont exercées sans organisation spécifique et 
sans obligation de diplôme. La plupart de ces professions ne sont pas structurées, ce qui rend la 
collecte dôinformations difficile.  

Elles peuvent disposer de structures telles que des chambres, des syndicats ou des compagnies 
plus ou moins importants, mais ceux-ci ne représentent pas la totalité de la profession et il est 
donc impossible dôutiliser leurs informations autrement que pour avoir un aper­u partiel de leurs 
effectifs.  

Pour les secteurs définissant les professions libérales, lôapproche par les entreprises propose la 
segmentation suivante (selon la nomenclature dôactivit® fran­aise « révision 2 » établie en 2008) :  

 

Toutes sont ordinales ¨ lôexception  des agents et courtiers dôassurance (6622Z) et des activit®s dôenqu°te (8030Z) 

 

PROFESSIONS REGLEMENTEES :

V4773ZCommerce de détail de produits pharmaceutiques en magasin spécialisé
V6910ZActivités juridiques
V6920ZActivités comptables
V7111ZActivités d'architecture
V7112AActivité des géomètres
V7500Z Activités vétérinaires
V8621ZActivité des médecins généralistes
V8622AActivités de radiodiagnostic et de radiothérapie
V8622BActivités chirurgicales
V8622CAutres activités des médecins spécialistes
V8623ZPratique dentaire
V8690BLaboratoires d'analyses médicales
V8690DActivités des infirmiers et des sages-femmes
V8690EActivités des professionnels de la rééducation, de l'appareillage et des pédicures-podologues
V6622ZActivités des agents et courtiers d'assurances
V8030ZActivités d'enquête
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PROFESSIONS NON REGLEMENTEES :

VNOYAU DUR

/Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ƭƛōŞǊŀƭŜ ƴƻƴ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞŜΦ

4611ZIntermédiaires du commerce en matières premières agricoles, animaux vivants, matières premières textiles et 
produits semi-finis
4612BAutres intermédiaires du commerce en combustibles, métaux, minéraux et produits chimiques
4613ZIntermédiaires du commerce en bois et matériaux de construction
4614ZIntermédiaires du commerce en machines, équipements industriels, navires et avions
4615ZIntermédiaires du commerce en meubles, articles de ménage et quincaillerie
4616ZIntermédiaires du commerce en textiles, habillement, fourrures, chaussure et articles en cuir
4617BAutres intermédiaires du commerce en denrées, boissons et tabac
4618ZIntermédiaires spécialisés dans le commerce d'autres produits spécifiques
4619BAutres intermédiaires du commerce en produits divers
6202AConseil en systèmes et logiciels informatiques
7021ZConseil en relations publiques et communication
7022ZConseil pour les affaires et autres conseils de gestion
7320ZÉtudes de marché et sondages
7430ZTraduction et interprétation
7490AActivité des économistes de la construction
8551ZEnseignement de disciplines sportives et d'activités de loisirs
8552ZEnseignement culturel
8559AFormation continue d'adultes
8690FActivités de santé humaine non classées ailleurs
6621ZÉvaluation des risques et dommages

V1ère CIRCONFERENCE

Ces activités concernent certaines professions libérales, mais pas essentiellement.

7112BIngénierie, études techniques
7410ZActivités spécialisées de design
7490BActivités spécialisées, scientifiques et techniques diverses
5829AÉdition de logiciels système et de réseau
5829B Édition de logiciels outils de développement et de langages
5829CÉdition de logiciels applicatifs
6201ZProgrammation informatique
6619BAutres activités auxiliaires de services financiers, hors assurance et caisses de retraite, n,c,a,
6831ZAgences immobilières
7311ZActivités des agences de publicité
8559BAutres enseignements
8553ZEnseignement de la conduite

PROFESSIONS NON REGLEMENTEES :

VNOYAU DUR

/Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ƭƛōŞǊŀƭŜ ƴƻƴ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞŜΦ

4611ZIntermédiaires du commerce en matières premières agricoles, animaux vivants, matières premières textiles et 
produits semi-finis
4612BAutres intermédiaires du commerce en combustibles, métaux, minéraux et produits chimiques
4613ZIntermédiaires du commerce en bois et matériaux de construction
4614ZIntermédiaires du commerce en machines, équipements industriels, navires et avions
4615ZIntermédiaires du commerce en meubles, articles de ménage et quincaillerie
4616ZIntermédiaires du commerce en textiles, habillement, fourrures, chaussure et articles en cuir
4617BAutres intermédiaires du commerce en denrées, boissons et tabac
4618ZIntermédiaires spécialisés dans le commerce d'autres produits spécifiques
4619BAutres intermédiaires du commerce en produits divers
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8553ZEnseignement de la conduite



 

Page 10   

 

 

3 APPROCHE RETENUE DANS LE CADRE DE Lô£TUDE 

Un certain nombre de points de vigilance ont ®t® mis en ®vidence d¯s le d®but de lô®tude : 

¶ La d®pendance de lô®tude et de sa bonne réalisation au niveau de qualité des informations 
collectées en amont (et notamment de la qualité des bases de données / fichiers dôentreprises 
relevant des professions libérales). 

¶ Si besoin, la r®orientation de lô®tude ¨ envisager en fonction de la nature et de la qualité des 
informations collectées ou des enjeux identifiés 

De nombreux échanges ont donc eu lieu avec la Direccte afin : 

¶ De d®finir le p®rim¯tre de lô®tude 

¶ Dôidentifier les donn®es disponibles 

¶ De collecter la base documentaire 

 

Cette démarche a été réalisée en partenariat avec lôORIFF PL Languedoc-Roussillon (Office Régional 
d'Information, de Formation et de Formalités des Professions Libérales) qui a engagé depuis des années 
des études et réflexions sur le volume et la typologie des professions libérales en région. Ainsi, une 
volum®trie dôensemble, structurées selon 38 professions, avait été construite, notamment en mobilisant 
les ordres des professions libérales ordinales et le RSI en complément ; cette démarche avait permis 
dô®valuer le nombre des professions libérales à 45 000 (hors agents commerciaux). 

Avec lôORIFF PL et la Direccte Languedoc-Roussillon, il a ®t® d®cid® de centrer lôanalyse sur les 
professions libérales non-réglementées : dans le champ des professions libérales, et en particulier 
sur celles les activités qui sont les plus susceptibles de renforcer lô®cosyst¯me ®conomique 
régional, qui sont les plus porteuses de développement économique (avec lô®mergence de tr¯s 
nombreux nouveaux métiers). 

 

LôURSSAF (Union de recouvrement des cotisations de s®curit® sociale et dôallocations familiales) a 
également été associée à la démarche entreprise par la Direccte, cet organisme ayant été identifié 
comme étant le seul disposant dôune information détaillée et exhaustive des professions libérales en 
région. Les informations constituant la base des analyses présentées dans ce document ont donc été 
constitu®es et transmises par lôURSSAF Languedoc-Roussillon. 

 

Ensemble, nous avons d®cid® de proc®der ¨ une analyse de lôinformation quantitative en croisant 
2 approches : 

π Une approche territoriale : il sôagissait dôanalyser les ®quilibres territoriaux et les dynamiques en 
termes de professions libérales, sur une maille géographique donnée.  

π Une approche par métiers : il sôagissait dôanalyser de manière dynamique les principaux 
indicateurs socioéconomiques de chacune des professions libérales retenues indépendamment 
les unes des autres. 
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Dans le cadre de cette étude, la démarche retenue combine les 2 approches proposées par le guide 
méthodologique sur lô®conomie lib®rale (et évoquées plus haut) pour d®terminer son champ dôanalyse :  

π Lôapproche par les professions, en sôappuyant sur les informations qui lui sont communiqu®es 
par lôURSSAF et en travaillant, par voie de cons®quence, sur les cotisants identifiés comme 
Professions Libérales, 

π Lôapproche par les entreprises, en retenant sa s®lection de codes NAF732 qui d®termine le 
champ de lôactivit® lib®rale (¨ partir du champ de lôactivit® principale de lôentreprise). 

 

Les principales donn®es qui font lôobjet de cette étude sont donc celles des cotisants identifiés 
Professions Lib®rales par lôURSSAF en Languedoc-Roussillon et relevant des codes NAF définis 
par le guide m®thodologique sur lô®conomie lib®rale pour les professions libérales non 
réglementées. 

Pour des raisons de secret statistique, lôURSSAF sôest trouv®e dans lôimpossibilit® de transmettre 
certaines informations, le croisement des différents métiers et des mailles géographiques laissant 
apparaître sur de nombreux territoires un nombre trop limité dôintervenants pour °tre communiqu® sans 
danger pour la confidentialité. 

 

Cette approche très quantitative et très descriptive des Professions libérales non réglementées a 
®t® compl®t®e dôune approche plus qualitative et plus analytique afin de d®gager les enjeux 
sectoriels et des pistes dôactions collectives. Ce deuxi¯me temps de lô®tude (qui fait lôobjet du dernier 
paragraphe de ce document) a ®t® r®alis® au travers dôune synth¯se dôentretiens avec des personnes 
qualifiées : 

- M. Bernard Delran, Président du RSI (Régime Social des Indépendants) Professions Libérales, 
Président des Maisons des Professions Libérales de Montpellier et de Nîmes, Président de 
lôORIFF PL (Office R®gional dôInformation, de Formation et de Formalit®s des Professions 
Libérales) du Languedoc-Roussillon ; 

- M. Max Ducros, Président de la Chambre Professionnelle du Conseil Languedoc-Roussillon ; 

- Mme Annie Garzino Boyer, Présidente de l'UNAPL Languedoc-Roussillon ; 

- Mme Maëlle Schaller, Directrice de lôORIFF PL (Office R®gional dôInformation, de Formation et de 
Formalités des Professions Libérales) du Languedoc-Roussillon. 
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4 LES ENJEUX NATIONAUX ASSOCIÉS AUX SECTEURS DôACTIVIT£ DES PROFESSIONS 
LIBERALES 

Quelques chiffres de lôINSEE attestent de lôenjeu économique et social majeur que constituent les 
Professions Libérales au niveau national : 

π Le nombre dôentreprises lib®rales en France m®tropolitaine atteignait 913 881
3
 entités au 

1
er

 janvier 2011 ;  

π Elles employaient 1 005 548 salariés et rassemblaient près de 2 000 000
4
 dôactifs ; 

π Les entreprises libérales représentaient 26,9 % des entreprises françaises, et répartissaient leurs 
effectifs de la manière suivante : 

o 56 % professions de santé, 

o 7 % professions juridiques ou judiciaires  

o et 37% professions techniques et du cadre de vie. 

π Elles constituent un secteur dôactivit® dynamique en termes de créations dôentreprise (avec 
144 945 entités nouvelles en 2011) ; 

π Elles constituent un tissu r®parti sur lôensemble du territoire national et strictement composé de 
Très Petites Entreprises (98 % du total des entreprises ont moins de 10 salariés) ; 

π Elles sont largement féminisées : 41 % des professionnels libéraux sont des femmes et 85 % de 
lôemploi salari® au sein de ces entreprises est féminin. 

4.1 Un rôle dans le traitement de la crise sociale et économique  

Acteurs de proximité, les professionnels libéraux interviennent au quotidien sur tout le territoire. Chaque 
jour, ils conseillent, défendent ou soignent 5 millions de Français. Ils sont donc à l'écoute de leurs 
préoccupations et de leurs besoins.  

La pr®sence des entreprises lib®rales et lôorientation des jeunes vers ce secteur sont ®troitement li®es ¨ la 
vitalité des territoires car celles-ci renforcent le lien social et permettent aux territoires dôoffrir la proximité 
de services de qualité.  

Avec 202,4 milliards dôeuros de chiffre dôaffaires et pr¯s de 14% de la valeur ajoutée nationale, les 
professions lib®rales repr®sentent un important vivier dôemplois de proximit®, majoritairement non 
délocalisables, dans des entreprises de taille humaine, intégrées dans le tissu économique local et 
contribuant au lien social, au développement économique et à la vitalité des territoires.  

Entre 2007 et 2010, lôaccroissement des effectifs salari®s des entreprises lib®rales a ®t® en moyenne de 
2,2 % par an, et en 2009, malgré la crise, les professions libérales ont généré 60 000 cr®ations dôemplois.  

                                                      

3
 Source : SIRENE au 1

er
 janvier 2011, INSEE, traitement UNAPL 

4
 Source : chiffres INSEE, Sirene 2011 
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4.2 Des débouchés professionnels encore insuffisamment connus des jeunes 

Lors des réflexions engagées en 2010 sur le secteur des professions libérales, il est apparu nécessaire de 
sensibiliser les jeunes ¨ ces m®tiers et ¨ lôentrepreneuriat et de lever les freins li®s ¨ lôinstallation des 
professionnels libéraux dans certains territoires.  

La majorité des professionnels libéraux installés en milieu rural fait état de conditions dôexercices difficiles 
qui nôincitent pas les jeunes ¨ reprendre ou ¨ cr®er une activit® lib®rale en milieu rural. 

Or le vieillissement des professions libérales et le non-renouvellement des générations font craindre un 
déficit, voire une pénurie, de certains services de proximité, au détriment de la population et de la vie 
économique de ces territoires. 

4.3 La vitalité des collectivités liée à la présence des professions libérales sur les territoires 

Lors des Premières Assises des professions 
libérales en 2011, le rôle des professions 
libérales sur les territoires et leur impact en 
mati¯re dôattractivit® a été reconnu. 

Les acteurs politiques présents se sont accordés 
sur lôimportance de maintenir ¨ niveau le nombre 
de professionnels libéraux sur tous les 
territoires, même les plus défavorisés. Ils ont 
également accordé une large place aux actions 
à engager pour attirer ces professionnels là où 
on a le plus besoin dôeux. 

 

Illustration 1 - La contribution des professions libérales au cercle 
vertueux du développement local (source : Sofred Consultants) 
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5 LE LANGUEDOC-ROUSSILLON, TERRE DôACCUEIL DES PROFESSIONS LIBÉRALES 

 

Illustration 2 - Poids des entreprises lib®rales dans lôensemble des entreprises en R®gion
5
 

Selon lô®tude nationale r®alis®e en novembre 2012 par la DGCIS sur les activit®s lib®rales
6
, les 

professionnels lib®raux sont plus pr®sents en ville quôen zone rurale : un quart dôentre eux exercent en Ċle-
de-France, et le rapport du nombre de professionnels libéraux à la population est trois fois plus élevé à 
Paris quôau niveau national. Pour certaines professions, cette attractivit® est dôailleurs encore plus 
marquée. 

Outre le Bassin parisien, la partie Sud-Est de la France attire fortement les professionnels libéraux : avec 
lôĊle-de-France, elle regroupe la moitié (48,5%) des professionnels libéraux pour seulement 37 % de la 
population.  

Dans une certaine mesure, cet héliotropisme est v®rifi® au niveau d®partemental, comme lôillustrent les 
diff®rentes cartes suivantes, issues de lôINSEE. 

                                                      

5
 Une densité de professions libérales plutôt faible en Auvergne - Insee Auvergne la Lettre n° 87 - mars 

2013 

6
 « Les activités libérales continuent à se développer, notamment grâce aux professions non-

réglementées » - 4 pages de la Direction Générale de la Comp®titivit®, de lôIndustrie et des Services nÁ22- 
Novembre 2012 
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Illustration 3 - le poids des activités libérales dans les économies départementales en 2010 

La DGCIS publie également des notes sur lô®conomie g®n®rale des entreprises lib®rales en 2010 et 
notamment de donn®es statistiques d®partementales soulignant leur poids dans lô®conomie des 
départements de Languedoc-Roussillon : 

¶ LôH®rault est le douzi¯me d®partement en termes de densité, c'est-à-dire en nombre dôentreprises 
lib®rales rapport® au nombre total dôentreprises du d®partement ;  

¶ Les Pyrénées-Orientales sont le département où le poids des entreprises libérales dans 
lôéconomie départementale en termes de valeur ajoutée est le plus important au niveau national ; 

¶ Inversement, la Lozère présente la plus basse densit® dôentreprises lib®rales au niveau national 
(avec un taux moyen de 25,2% dôentreprises lib®rales en France métropolitaine, contre 15,9 % en 
Lozère). 

Globalement, les départements de la région Languedoc-Roussillon, en dehors de la Lozère, sont très bien 
positionn®s notamment en termes de chiffre dôaffaires et de valeur ajout®e g®n®r®s par les entreprises 
libérales. 
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Illustration 4 - Poids des activités libérales dans les économies départementales du Languedoc-Roussillon en 2010  

Poidsdes activités 
libérales dans les 

économies 
départementales

Aude Gard Hérault Lozère
Pyrénées 
Orientales

France 
métropolitaine

Commentaire

Entermes 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ21,2 23,1 26,9 15,9 22,9 25,2

Part des entreprises 
libérales dans le secteur 
marchand

En termes 
ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦsalariés 7,8 8,4 8,1 6,7 8,3 6,1

Part des effectifssalariés 
des entreprises libérales 
dans celui du secteur 
marchand

En termesde 
ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ9,8 9,9 8,9 7,6 11 5,4

PartŘǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ 
des entreprises libérales 
dans celui du secteur 
marchand

En termes de 
valeur ajoutée 19,1 17,6 18,1 14,3 20,3 10,7

Part de la valeurajoutée 
des entreprises libérales 
dans celle du secteur 
marchand
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6 PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DES PROFESSIONS LIBÉRALES NON-RÉGLEMENTÉES 

Pour rappel, la définition des professions réglementées (cf. ci-dessus paragraphe 2 PERIMETRE 
GENERAL DE LôACTIVITE LIBERALE) d®limite un champ tr¯s vaste, difficile à circonscrire de manière 
précise, dôactivit®s dont certaines sont ordinales dôautres non.  

 

Selon les donn®es de lôURSSAF, la R®gion Languedoc-Roussillon compte 47 514 cotisants inscrits sous 
le statut de professions libérales en Languedoc-Roussillon.  

 

Mais si lôon consid¯re le p®rim¯tre sectoriel retenu par lôobservatoire de lôactivit® lib®rale pour d®finir les 
Professions Libérales (cf. plus haut le paragraphe « Périmètre g®n®ral de lôactivit® lib®rale », pages 7 et 
8), 39 493 cotisants rel¯veraient dôun statut de profession lib®rale en 2012, dont :  

π 27 212 rattachées à la catégorie des professions réglementées (cf. codes p. 7) la plupart étant 
ordinales (lôORIFF-PL LR avait, en 2012, dénombré 23.693 professions libérales ordinales) 

π et 12 271 rattachées à la catégorie des professions non réglementées.  

Ne sont pas prises en compte environ 8 000 professions libérales relevant de codes NAF non retenus au 
titre de la présente étude. Par construction également, elle ne porte pas non plus sur les indépendants 
rassemblés dans le cadre de structure de portage salarial ou de coop®ratives dôactivit®s. 

Le champ de lô®tude se focalisant sur les professions non r®glement®es, lôanalyse pr®sent®e ci-dessous 
est réalisée sur la base de cette dernière population de 12 271. 



 

Page 18   

 

 

6.1 Une variété de métiers, mais une concentration des effectifs sur quelques activités 

 

* par «agences immobilières», il faut entendre ici les professionnels autres que les  agents immobiliers relevant de 
lôimmatriculation au RCS 

Illustration 5 - Répartition des cotisants URSSAF recensés au sein des professions non-réglementées en fonction de 
leur code activité 

Données : URSSAF, Traitement : Sofred Consultants 

 

Plus de 50 % des individus recensés au sein des professions non-réglementées relèvent de 4 codes 
APE : 

π Les activités de conseil pour les affaires et autres conseils de gestion qui rassemblent 20,5 % des 
effectifs 

π Les activités de santé humaines non classées ailleurs qui regroupent 13,1 % des effectifs 

π Les activit®s de formation continue dôadultes, 11,5 % des effectifs 

π Les activités dôing®nierie, dô®tudes techniques avec 8,3 % des effectifs. 

* 
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6.2 Lôexplosion des Professions lib®rales non-réglementées 

En termes dôeffectifs (de nombre de cotisants ¨ lôURRSAF), les professions libérales non-réglementées se 
sont accrues de + 147 % sur la période 2008-2012, soit un taux de croissance annuel moyen supérieur à 
25 %. 

 

Libellé du code APE Taux d'évolution  
2008-2012 

Activités spécialisées de design  ĐĐĐ 832% 

Programmation informatique ĐĐĐ 565% 

Conseil en relations publiques et communication ĐĐĐ 466% 

Enseignement culturel ĐĐ 316% 

Activités spécialisées, scientifiques et techniques diverses ĐĐ 270% 

Formation continue d'adultes ĐĐ 202% 

Activité des économistes de la construction ĐĐ 197% 

Autres enseignements ĐĐ 131% 

Conseil en systèmes et logiciels informatiques ĐĐ 125% 

Conseil pour les affaires et autres conseils de gestion ĐĐ 124% 

Traduction et interprétation ĐĐ 112% 

Activités de santé humaine non classées ailleurs Đ 92% 

Etudes de marchés et sondages Đ 80% 

Autres activités auxiliaires de services financiers, hors assurance et caisses de 
retraite, n.c.a 

Đ 60% 

Activités des agences de publicité Đ 54% 

Evaluation des risques et des dommages Đ 48% 

Ingénierie, études techniques Đ 47% 

Edition de logiciels applicatifs Đ 21% 

Agences immobilières Đ 3% 

Autres intermédiaires du commerce en produits divers Ē -19% 

Enseignement de la conduite NS NS 

 

Cette croissance est tr¯s variable selon les domaines dôactivit®s : globalement tous les secteurs dôactivit®s 
importants (par les effectifs) ont connu un quasi-doublement de leurs effectifs, voire pour certains une 
véritable explosion. Les effectifs des activités de design ont par exemple été multipliés par 9 en 3 ans, 
ceux de la programmation informatique par près de 7, ceux du Conseil en relations publiques par près 
de 6. Seules 2 professions sont véritablement en berne : les agences immobilières et les intermédiaires 
de commerce. 

Pour la seule année 2012, les professions libérales non-réglementées représentaient 3 304 nouvelles 
immatriculations, soit 61% des entités nouvelles enregistrées au sein des professions libérales. Pour cette 
année, les activités qui enregistrent le plus de nouvelles immatriculations sont : 

π Les activités de conseil pour les affaires et autres conseils de gestion (qui représentent 21% des 
immatriculations enregistrées dans les professions libérales non-réglementées en 2012) ; 

π La formation continue dôadultes (13 %) ; 

π Les activités de santé humaine non classées ailleurs (11 %). 

Ce dynamisme est cependant hétérogène selon les professions libérales considérées et selon les 
périodes ; ainsi, pour prendre des exemples contrast®sé 
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π Le nombre de professions libérales dans le secteur des Agences Immobilières se réduit 
constamment, année après année, sur la période 2008 ï 2012 ; 

π Les activités de Programmation informatique ont littéralement explosé sur la période 2008 ï 2010 
(leurs effectifs ont été multiplié par 6), pour se réduire progressivement depuis (à un rythme de 
décroissance annuelle de 2,6 %) ; 

π Les activités dô®tudes de marché et de sondage ont connu une progression régulière et continue 
(en augmentation de 80 % sur 2008 ï 2012)é 

Enfin, cette croissance est continue, même si elle a également tendance à ralentir : en effet, elle est 
passée de + 56 % en 2008 à + 5 % en 2012 (dans un contexte économique évolutif. 

6.3 Le renouvellement important des professions libérales non-réglementées 

Les donn®es de lôURSSAF font ®tat de mouvements dôimmatriculations ou de radiations beaucoup plus 
nombreux dans la sphère non-r®glement®e que dans le reste des sph¯res dôactivit® lib®rale : 

 

Illustration 30 ï Focus sur le dynamisme en matière de création et de cessation dôactivit® au sein des professions 
libérales en Languedoc-Roussillon en 2012 

Données : URSSAF, Traitement : Sofred Consultants 

Globalement, une profession libérale non-réglementée aura près de 5 fois plus de probabilités dô°tre 
radiée au cours de lôann®e quôune profession r®glement®e. Ce r®sultat sôexplique probablement en 
grande partie par les sp®cificit®s des professions lib®rales ordinales, pour lesquelles lôinscription ¨ lôordre 
constitue ¨ la fois une barri¯re ¨ lôentr®e et une barri¯re ¨ la sortie qui limitent dôembl®e les mouvements. 

Par ailleurs, au niveau régional, les professions libérales non-réglementées représentent plus de 60% des 
immatriculations en 2012 et sont donc constitutives dôune grande part du dynamisme du secteur des 
professions libérales. 
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Comme lôillustre le graphique suivant, le turn-over (calculé en rapportant le solde net de créations 
dôactivit®s (immatriculations ï radiations) aux effectifs de la profession) ne semble pas directement lié au 
r®gime de lôauto-entrepreneuriat. 

 

6.4 Des professions qui valorisent lôexp®rience professionnelle 

Les pyramides des âges des Professions libérales dans leur ensemble, des Professions libérales 
réglementées et des Professions libérales non-réglementées sont très similaires. Elles sont marquées 
par : 

- Une entr®e tardive dans lôexercice lib®ral (peu d'individus âgés de moins de 30 ans tentent le 
pari de la profession libérale - 5% seulement), ce qui ne signifie pas pour autant un accès tardif à 
la vie professionnelle. Lôacc¯s ¨ une profession lib®rale requiert g®n®ralement de nombreuses 
ann®es dô®tudes, et les numerus clausus de certaines professions retardent encore plus cet 
acc¯s. Il sôagit essentiellement de professions réglementées qui représentent plus des trois quarts 
des professionnels libéraux. Les jeunes y sont donc souvent sous-représentés au regard du reste 
de la population active. En moyenne, la part des moins de 35 ans ne représente que 14 % des 
professionnels libéraux (et 34 % de la population active française). 

- Un maintien en activité important après 60 ans. Les plus de 60 ans représentent 18 % des 
professionnels libéraux (contre 3 % de la population active dans son ensemble) et près de 
15 000 professionnels lib®raux, soit 2 % dôentre eux, exercent encore apr¯s 70 ans

7
. 

                                                      

7
 Source : 4 pages de la DGCIS, n°22- novembre 2012 « Les activités libérales continuent à se 

développer notamment grâce aux professions non réglementées » 
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Illustration 6 - Pyramide des âges des cotisants URSSAF en fonction des typologies de professions libérales 

Données : URSSAF, Traitement : Sofred Consultants 

6.5 La féminisation des professions libérales en Languedoc-Roussillon 

Au niveau national, et selon lôUNAPL, les femmes représentent environ 46 % des professionnels 
libéraux ; leur répartition dans les branches professionnelles varie de 30 % pour les professions du cadre 
de vie à près de 50 % pour les professions de la santé. En outre, si la féminisation est croissante dans les 
métiers du droit, elle est plus lente dans certains domaines comme huissier de justice (17,4 %) et 
architectes (20,5 %). En 2011, un Think tank sur les « Femmes Professions Libérales » a été lancé par 
lôUNAPL ; ce laboratoire dôid®es a r®fl®chi aux moyens dôactions ¨ mettre en îuvre pour mettre en valeur 
les professionnelles libérales et répondre à leurs attentes. La féminisation des professions libérales 
suscite donc des débats au sein des instances nationales.  

 

Illustration 7 - Sexe des cotisants URSSAF recensés au sein des professions libérales 

Données : URSSAF, Traitement : Sofred Consultants 

En LanguedocïRoussillon, en 2012, la répartition par genre au sein des professions libérales 
correspond aux observations nationales. Les femmes représentent 46% des professionnels libéraux. 
Par rapport à cette moyenne, les femmes sont même surreprésentées au sein des professions libérales 
réglementées (53%), et sous représentées au sein des professions non-réglementées.  
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Cette réalité est très variable selon les métiers ; voici ci-après une hiérarchie des métiers, classés selon 
leur taux de féminisation (décroissant) : 

 

Métier (selon la NAF) Taux de féminisation 

86.90F Activités de santé humaine non classées ailleurs 76,83% 

74.30Z Traduction et interprétation 72,68% 

85.52Z Enseignement culturel 60,76% 

70.21Z Conseil en relations publiques et communication 55,01% 

85.59B Autres enseignements 54,55% 

74.10Z Activités spécialisées de design 47,27% 

85.59A Formation continue d'adultes 46,29% 

73.11Z Activités des agences de publicité 38,33% 

73.20Z études de marché et sondages 36,51% 

68.31Z Agences immobilières 33,33% 

70.22Z Conseil pour les affaires et autres conseils de gestion 31,51% 

74.90B Activités spécialisées, scientifiques et techniques diverses 25,25% 

62.01Z Programmation informatique 14,72% 

71.12B Ingénierie, études techniques 10,77% 

62.02A Conseil en systèmes et logiciels informatiques 10,27% 

74.90A Activité des économistes de la construction 8,85% 
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6.6 Les revenus des professions réglementées sont presque deux fois plus élevés que ceux des 
professions non-réglementées 

Lôensemble des professions lib®rales non-réglementées de la Région représente un revenu annuel 
cumul® de 152 075 098 ú et un revenu moyen de 12 383 ú

8
. En 2012, au sein des professions libérales 

non-réglementées de Languedoc-Roussillon, 67 % des individus affichent un revenu annuel inférieur à 
10.000 ú.  

Il faut noter quôun nombre non n®gligeable de professionnels r®pondent au double statut de salari®  et 
dôind®pendant. 

 

 

Illustration 8 - Répartition des revenus des professions libérales non-réglementées par tranche 

Il sôagit donc de niveaux de revenus faibles, voire tr¯s faibles si on les compare aux niveaux de revenus 
des professions libérales réglementées ; en effet, celles-ci présentent un revenu moyen de 62 488 ú et 
90 % de leurs effectifs affichent un revenu supérieur à 10.000 ú. 

 

Au sein des professions libérales non-réglementées, les niveaux de revenus connaissent cependant de 
grandes disparités : ils varient du simple au quintuple en fonction de la profession. Parmi ces professions, 
les activités les plus rémunératrices sont :  

π les activités d'ingénierie, études techniques (revenu moyen de 27 395 ú), 

π suivies des activités d'évaluation des risques et des dommages (26 180 ú), 

π et les activit®s dô®dition de logiciels applicatifs (25 616 ú). 

A l'inverse, les activités apparemment les moins rémunératrices sont : les activités d'enseignement 
culturel, les activités spécialisées de design et les activités de conseil en relations publiques et 

                                                      

8
 A titre dôinformation, et selon une étude réalisée par la DGCIS en 2012, les revenus des professions 

réglementées sont presque deux fois plus élevés que ceux des professions non-réglementées. 
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communication alors même que ce sont celles qui attirent, comme en attestent leur dynamisme en 
mati¯re dôimmatriculations. 

 

Illustration 9 - Revenu annuel moyen, par profession (champ : professions libérales non-réglementées) 

Données : URSSAF, Traitement : Sofred Consultants 












































